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ARTICLE UNIQUE

Après l’alinéa 20, insérer l’alinéa suivant :

« Invite le Gouvernement de la République française à mettre en place une interdiction de 
l’exposition aux écrans des enfants de moins de 3 ans. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite dénoncer les dangers liés à l’exposition aux 
écrans des enfants de moins de 3 ans.

Toutes les études scientifiques, notamment celles de Frédéric Zimmermann et Dimitri Christakis, 
pédopsychiatres, convergent pour démontrer la nocivité à l’exposition des écrans chez les enfants de 
moins de 3 ans, entraînant notamment le ralentissement de leur développement neuronal, 
accompagné de troubles du développement cognitif, associé à des troubles du comportement. Plus 
généralement, les études montrent que l’exposition excessive aux écrans provoque ultérieurement 
chez l’enfant des retards de développement et notamment des retards psycho moteurs.

Dans ce contexte, l’État doit prendre des mesures d’information, de sensibilisation des adultes afin 
de protéger les enfants en bas âge des conséquences et des effets néfastes, et en particulier addictifs, 
de l’exposition aux écrans. Cette interdiction doit responsabiliser les adultes par la prise de 
conscience des dangers d’une exposition aux écrans pour les enfants de moins de 3 ans.


